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Il résulte des dispo si tions de l’article R. 57‐1 du livre des procé dures
fiscales que l'ex pres sion du désac cord du contri buable sur les
redres se ments qui lui sont noti fiés doit être formulée par écrit dans
le délai précité et qu’en cas de réponse orale, le contri buable est
regardé comme ayant taci te ment accepté les redres se ments.
Cepen dant, l’accep ta tion par une société des rehaus se ments en
matière d’impôt sur les sociétés du fait du défaut d’obser va tions dans
ce délai à la propo si tion de recti fi ca tion qui lui a été noti fiée est, par
elle‐même, sans inci dence sur le bien‐fondé des supplé ments
d’impo si tion sur le revenu consé cutif à la percep tion de
revenus distribués.

1

Une véri fi ca tion de la comp ta bi lité d’une société avait conduit
l’admi nis tra tion fiscale à exiger des coti sa tions supplé men taires
d’impôt sur le revenu de la part du gérant de cette société, égale ment
associé lors des exer cices liti gieux, et de son épouse, consi dérés
comme béné fi ciaires de revenus distri bués par cette société. La
propo si tion de redres se ment adressée par l’admi nis tra tion aux
inté ressés préci sait les recti fi ca tions opérées sur les résul tats de la
société, en joignant la copie de la propo si tion de recti fi ca tion
adressée à cette société, et en en repro dui sant les passages
perti nents rela tifs à la recons ti tu tion de son chiffre d’affaires. Cette
propo si tion indi quait égale ment les sommes consi dé rées comme des
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revenus distri bués et les raisons de cette quali fi ca tion, et invi tait les
inté ressés soit à accepter la propo si tion soit à présenter leurs
obser va tions dans le délai de trente jours, en appli ca tion de
l’article R. 57‐1 du livre des procé dures fiscales. Les inté ressés avaient
répondu à cette propo si tion, notam ment en contes tant la méthode
de recons ti tu tion du chiffre d’affaires de cette société et la
quali fi ca tion de revenus distri bués. Mais pour toute réponse à leurs
obser va tions, l’admi nis tra tion fiscale s’est bornée à opposer l’absence
de réponse par la société à sa propo si tion de redressement.

Or, selon la Cour, s’agis sant de deux procé dures distinctes,
l’accep ta tion par la société des rehaus se ments en matière d’impôt sur
les sociétés du fait du défaut d’obser va tions dans le délai imparti à la
propo si tion de recti fi ca tion qui lui a été noti fiée est, par elle‐même,
sans inci dence sur le bien‐fondé des supplé ments d’impo si tion sur le
revenu consé cutif à la percep tion de revenus distri bués. L’article L. 57
du livre des procé dures fiscales, qui exige la moti va tion du rejet par
l’admi nis tra tion des obser va tions du contri buable, était ainsi
méconnu. La Cour décharge donc les inté ressés, en droits et en
péna lités, des coti sa tions supplé men taires d’impôt sur le revenu.
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M. E. K. était associé et gérant jusqu’en octobre 2014 de la société
Romain Plus exer çant une acti vité de vente de viande hallal, étendue
à une exploi ta tion de boulan gerie‐snack, et à la vente de fruits et
légumes, dont il déte nait 50 % des parts jusqu’en juillet de la même
année, pour atteindre 100 % des parts à compter de cette date. Les
acti vités de boulan gerie‐snack et de vente de fruits et légumes ont
été disso ciées et respec ti ve ment confiées à la société l’Epi d’Or, et à
deux sala riés de la société Romain Plus, puis à une société dénommée
SAS Primeur du 10 . Lors de la véri fi ca tion de comp ta bi lité de la
société Romain Plus, l’admi nis tra tion a rejeté sa comp ta bi lité, et elle a
recons titué le résultat de la société par compa raison avec des
sociétés à l’acti vité simi laire. Elle a égale ment notifié des
renon cia tions à recettes tirées de ce que les sociétés L’Epi d’Or et SAS
Primeur du 10 ne versaient pas de loyer de loca tion‐gérance
estimé à 20 % du chiffre d’affaires. En outre, elle a rejeté la
déduc ti bi lité de certaines charges au motif que ces sociétés
occu paient gratui te ment une partie des murs pour lesquels la SARL
Romain Plus acquit tait un loyer à une SCI dénommée Victory, dont
95 % des parts sont détenus par M. E. K., outre que la société
contrôlée avait réglé des achats de fruits et légumes ne rele vant pas
de son acti vité. L’admi nis tra tion a contra dic toi re ment notifié à M. E.
K. des revenus distri bués qui ont donnés lieu à des coti sa tions
supplé men taires d’impôt sur le revenu et de prélè ve ments sociaux au
titre des années 2014 et 2015 assortis de péna lités, pour un montant
total de 198 231 euros. M. et Mme E. K. relèvent appel du
juge ment n  1806330 du 26 juin 2020, par lequel le TA de Marseille a
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rejeté leur demande tendant à la décharge de ces
supplé ments d’impositions.

Les requé rants arti culent deux moyens tenant à l’irré gu la rité de la
procé dure d’impo si tion. Le premier est lié à une insuf fi sance de
moti va tion de la réponse au contri buable, et le second tient au
non‐respect du prin cipe d’indé pen dance des procédures.

2

Vous savez qu’aux termes de l’article L. 57 al. 1 du livre des procé dures
fiscales (LPF), l’admi nis tra tion adresse au contri buable une
propo si tion de recti fi ca tion qui doit être motivée de manière à lui
permettre de comprendre les consé quences de son accep ta tion
éven tuelle sur l'en semble des droits et taxes dont il pour rait devenir
débi teurs, et de formuler utile ment ses obser va tions en cas de
désac cord. L’admi nis tra tion doit faire connaître au rede vable la
nature, les motifs et le montant des recti fi ca tions envi sa gées. Est
suffi sam ment motivée la propo si tion de recti fi ca tion qui indique la
nature et le montant des recti fi ca tions envi sa gées et comporte, chef
par chef, les indi ca tions rela tives aux motifs de ces recti fi ca tions,
suffi santes pour permettre au contri buable d'en gager vala ble ment
une discus sion avec l'ad mi nis tra tion (CE, 6 février 1981, n  9211,
Compa gnie pour xxxxx 1). Une propo si tion de recti fi ca tion qui n’est
pas suffi sam ment motivée entache d’irré gu la rité la procé dure
d’impo si tion, et entraîne la décharge des impo si tions
supplé men taires contestées.

3

o

Vous savez égale ment qu’en vertu du même article L. 57 du livre
susvisé, lorsque l'ad mi nis tra tion rejette les obser va tions du
contri buable sa réponse doit être motivée. Le carac tère suffi sant de
la moti va tion de la réponse s’apprécie par rapport au contenu et à la
préci sion des obser va tions du contri buable (CE,
25 juillet 1986, n  45871, B.   2; CE 25 avril 1990, n  76752, Ruch 3). Si
l’admi nis tra tion n’est pas tenue de répondre à tous les argu ments du
contri buable, elle doit néan moins apporter une réponse, même
succincte, à ses prin ci pales obser va tions. La régu la rité de la réponse
aux obser va tions du contri buable doit donc être appré ciée au regard
des seules obser va tions que celui‐ci a présen tées dans le délai légal
prévu à l’article R. 57‐1 du livre précité. Est ainsi insuf fi sam ment
motivée la réponse aux obser va tions du contri buable dans laquelle
l’admi nis tra tion s'est bornée à se référer à sa noti fi ca tion initiale, sans
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répondre à ces obser va tions ni même indi quer ceux de ses motifs
qu'elle enten dait main tenir, alors que le contri buable a contesté de
façon argu mentée et circons tan ciée chacun des quatre motifs
déve loppés dans la noti fi ca tion initiale de redres se ment (CE,
22 février 2002, n  214 385, Cohen 4).o

Il résulte de l’instruc tion que par une propo si tion de recti fi ca tion du
12 juillet 2017, l’admi nis tra tion a informé les époux E. K. des
rehaus se ments effec tués dans la SARL Romain Plus s’agis sant du rejet
de la comp ta bi lité, de la recons ti tu tion des recettes, et des
distri bu tions effec tuées en appli ca tion du 2° de l’article 109.1, et du c
de l’article 111 du CGI. Les inté ressés ont répondu à cette propo si tion
de recti fi ca tion en contes tant le rejet de la comp ta bi lité, la méthode
de recons ti tu tion des recettes, tant s’agis sant des produits que des
charges, ainsi que la perti nence des revenus réputés distri bués. Le
service a répondu à leurs obser va tions le 9 octobre 2017.

5

La réponse du service s’agis sant des sommes consi dé rées comme des
revenus distri bués est la suivante :

6

« La société Romain Plus n’a pas répondu à la propo si tion de
recti fi ca tion n  3924 dans le délai qui lui était imparti. Les diffé rents
recours prévus dans le cadre de la procé dure de recti fi ca tion ne sont
plus ouverts. En consé quence, l’ensemble des redres se ments est
main tenu. La société pourra contester la posi tion du service par voie
conten tieuse, après récep tion de l’avis de mise en recou vre ment ».

o

Les premiers juges ont consi déré que cette réponse, qui se limi tait à
opposer aux contri buables la circons tance que la société Romain Plus
n’avait pas elle‐même répondu dans les délais à la propo si tion de
recti fi ca tion dont elle avait été desti na taire, et qu’elle avait donc
impli ci te ment accepté les recti fi ca tions, était suffi sam ment motivée.

Sur ce point, deux appré cia tions sont possibles. Soit vous consi dérez
que le contri buable a effec ti ve ment été informé de la solu tion
retenue par l’admi nis tra tion pour rejeter ses obser va tions, et ainsi été
mis à même de contester utile ment les rehaus se ments au stade du
conten tieux, soit qu’en se limi tant à renvoyer à l’absence de
contes ta tion des rehaus se ments par la société Romain Plus, sans
répondre aux obser va tions des époux E. K. concer nant la remise en
cause de la régu la rité de la comp ta bi lité, de la méthode de la
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recons ti tu tion des recettes, ainsi que le bien‐fondé des distri bu tions,
le service n’a pas motivé sa réponse. Cette seconde solu tion a notre
préfé rence, et nous vous propo sons de l’adopter.

Cepen dant, si vous aviez un doute sur ce premier motif d’annu la tion,
vous pour riez accueillir, au terme d’une solu tion inédite, le second
moyen arti culé par les inté ressés, qui tient à la mécon nais sance du
prin cipe d’indé pen dance des procédures.

8

Vous savez qu’en appli ca tion du prin cipe d’indé pen dance des
procé dures, la déci sion prise par la juri dic tion admi nis tra tive dans un
litige relatif à l'im po si tion d'une société à l'impôt sur les sociétés est,
par elle‐même, sans influence sur l'im po si tion du diri geant ou de
l'as socié de cette société à l'impôt sur le revenu, alors même qu'il
s'agi rait d'un excé dent de distri bu tion révélé par un redres se ment
des bases de l'impôt sur les sociétés que l'ad mi nis tra tion entend
imposer à l'impôt sur le revenu entre les mains du béné fi ciaire. Ainsi
le contri buable, gérant d'une société, ne peut utile ment se préva loir
de ce que le Conseil d'État statuant au conten tieux a accordé à la
société la décharge des impo si tions à l'impôt sur les sociétés
corres pon dant aux redres se ments auxquels lui‐même a été ensuite
assu jetti en matière d'impôt sur le revenu. Pour la même raison, le
moyen tiré par lui de ce que la procé dure d'éta blis se ment des
supplé ments d'impôt sur les sociétés assi gnés à la société aurait été
irré gu lière est inopé rant au regard des supplé ments d'impôt sur le
revenu qui lui ont été assi gnés (CE, plénière,
27 juillet 1988, n  43 939, M. 5). Le commis saire du gouver ne ment
Philippe Martin indi quait dans ses conclu sions rendues dans cette
instance que
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« l'ar ticle 110 ne fixe qu'une règle d'as siette : iden tité du montant
(quantum) des béné fices sociaux réin té grés et des revenus réputés
distri bués par appli ca tion de l'ar ticle 109‐1‐1°. L'ab sence d'im po si tion
ou l'ir ré gu la rité de l'im po si tion des béné fices sociaux n'a pas pour
effet de supprimer la distri bu tion. L'im po si tion de la personne
morale et du béné fi ciaire de la distri bu tion étant ainsi distinctes, il
ne peut y avoir de décharge de la seconde par voie de consé quence
de la décharge de la première ».
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Il en résulte logi que ment que ne peut être opposé au béné fi ciaire des
revenus réputés distri bués, la charge de la preuve qui pèse sur la
société en ce qui concerne le montant des rehaus se ments dont ses
béné fices ont fait l'objet (CE, 27 juillet 1984, n  37 834, Noël, M. de B. 6).o

Pour autant, si ce prin cipe rend hermé tique les procé dures suivies
respec ti ve ment à l’égard de la société soumise à l’impôt sur les
sociétés, du béné fi ciaire de revenus distri bués, il ne s’oppose pas à ce
que ce dernier conteste le bien‐fondé des rehaus se ments à l’impôt
sur les sociétés dont ces revenus procèdent. C’est pour quoi le
béné fi ciaire des revenus distri bués doit être informé, en sa qualité de
contri buable indi vi duel, des motifs des rehaus se ments de la société
qu’il est censé ignorer, puisqu’il fait l’objet d’une procé dure distincte.
Le Conseil d’État exige ainsi que la propo si tion de recti fi ca tion
adressée à ce contri buable soit motivée par elle‐même, soit par
réfé rence à la noti fi ca tion de redres se ment adressée à la société,
laquelle doit être jointe la propo si tion de recti fi ca tion adressée à la
société (CE, 31 décembre 2008, n  296472, M. 7).

10

o

En l’espèce, il vous revient de déter miner si le contri buable a été
privé d’une garantie du fait de la réponse succincte à ses obser va tions
tirées de ce que la société avait accepté les redres se ments. Vous
trouvez une déci sion du Conseil d’État du
4 décembre 2019, n  417 967, M. et Mme M. 8, qui décide que ne
commet pas d'er reur de droit la cour admi nis tra tive d'appel, qui juge
que l'ac cep ta tion par l'ad mi nis tra tion fiscale des obser va tions de la
société qu'elle avait formu lées à la suite de la propo si tion de
recti fi ca tion qui lui avait été noti fiée en matière d'impôt sur les
sociétés, résul tant de la noti fi ca tion de sa réponse au‐delà du délai de
soixante jours prévu par l'ar ticle L. 57 A LPF, était, par elle‐même,
sans inci dence sur le bien‐fondé des supplé ments d'impôt sur le
revenu en litige consé cu tifs à la percep tion par les requé rants, qui
déte naient la tota lité du capital social de cette société, de revenus
distri bués non déclarés. Nous vous propo sons d’adopter cette
solu tion dans un sens favo rable cette fois‐ci au contri buable, qui
relève bien d’une ques tion de régu la rité de la procé dure, ainsi que
jugé par la haute assem blée. Si M. E. K. est devenu associé à 100 % de
la SARL Romain Plus, cette circons tance n’a pas eu pour effet de
soumettre cette société à l’article 8 du code général des impôts,
auquel cas le prin cipe d’unicité de procé dure aurait rendu inopé rant

11

o



Acceptation tacite par le contribuable des redressements et principe d’indépendance des procédures

NOTES

1  CE, 6 février 1981, n  9211, Compa gnie pour xxxxx, RJF 4/81, n  306.

2  CE 25 juillet 1986, n  45 871, B., RJF 11/86, n  1010.

3  CE, 25 avril 1990, n  76 752, R., RJF 6/90, n  720.

4  CE, 22 février 2002, no 214 385, C., RJF 5/02, no 460.

5  CE, 27 juillet 1988, n  43 939, M., RJF 1/22, n  44.

6  CE, 22 juillet 1984, n  37 834, N., RJF 5/87, n  515.

7  CE, 31 décembre 2008, n  396 472, M., RJF 4/09, n  346.

8  CE, 4 décembre 2019, n  417 967, M. et Mme M., RJF 3/20, n  225.

INDEX

Rubriques
Fiscalité

le moyen tiré de la mécon nais sance du prin cipe d’indé pen dance des
procé dures. En l’espèce, lorsque l’admi nis tra tion a consi déré que
l’accep ta tion tacite des rehaus se ments par la société entraî nait
auto ma ti que ment celle des béné fi ciaires des revenus, elle a méconnu
le prin cipe d’indé pen dance des procé dures, privant par voie de
consé quence les appe lants d’une garantie substan tielle dans
l’impo si tion des revenus liti gieux. Ainsi, sans qu’il soit besoin
d’examiner les autres moyens, les appe lants sont fondés à soutenir
que la procé dure d'im po si tion a été irré gu lière et, dès lors, à soutenir
que c'est à tort que le juge ment attaqué a rejeté leur demande en
décharge. Vous pouvez leur accorder 2 000 euros de frais d’instance.

Par ces motifs nous concluons, à l’annu la tion du juge ment n  1806330
du 26 juin 2020 du tribunal admi nis tratif de Marseille, à la décharge
en droits et péna lités, des coti sa tions supplé men taires d’impôt sur le
revenu qui ont été portées à la charge de M. et Mme E. K. au titre des
années 2014 et 2015, et à ce qu’il soit porté à la charge de l’État une
somme de 2 000 euros à verser à M. et Mme E. K., au titre des
frais d’instance.
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